Entretien avec le Préfet du Var

Présentation du collectif :

54 associations. 

8000 adhérents dans les communes ayant un PPRIF prescrit.

Nous sommes force de proposition et de dialogue mais aussi de contestation : Annulation des deux seuls PPRIF existant (Fréjus et Saint-Raphael et de nombreuses décisions individuelles) au Tribunal Administratif de TOULON.

PPRIF : 2 types de Problèmes depuis 2003

1/ Absence de réelle politique de concertation
· Absence de concertation  sur une doctrine  et un mode d’application avec les Maires et les habitants. Nous avons découvert ces documents en 2007 au moment  des enquêtes publiques ce qui a provoqué un tollé.

· Démarrage de ces travaux sur de mauvaises bases  comme les cartes d’aléas fausses ou obsolètes, des aménagements surdimensionnés irréalisables par les communes, un zonage établi indistinctement de l enjeu et uniquement en fonction des cartes d’aléas très discutables.

Vos prédécesseurs ont pris conscience de ces deux disfonctionnements graves. 

· Le préfet PARANT a mis en place une nouvelle doctrine validée par le ministère et installé de nouveaux outils comme :

· Les comités de pilotage locaux tripartite et un comité de pilotage départemental  placé sous l’autorité du directeur de cabinet pour affiner ou examiner les points de contentieux et assurer la gestion de ces dossiers en dehors de tout arbitraire.

· L’élaboration d’une carte de zonage par le croisement entre l’aléa et l enjeu (Comme la loi le demande d’ailleurs) au bénéfice de ce dernier (c’était l’aléa qui primait jusque là !).

· Une priorité absolue au débroussaillement porté à 100 mètres en contre partie du classement en bleu des habitations. 

· Et enfin des aménagements plus réalistes.

2/ Aujourd’hui  quel est le constat ?

Sur la forme :

A/ La concertation ne marche pas bien ! Partout on nous signale que les travaux se font en dehors des comités de pilotage locaux qui lorsqu’ils se réunissent sont réduits à des chambres d’enregistrement dans la plupart des cas.

B/ Le comité départemental qui est le lieu d’affinement de la doctrine et d’examen  des cas particuliers ne s’est pas réuni depuis  juillet 2010 !

 C/ La motivation de vos décisions : Nous déplorons depuis Le début  et partout dans le Var le fait que les propositions de classement s’effectuent au seuls dires d’experts de vos collaborateurs et sans que l’Etat ne motive  précisément ses décisions. Pour notre part et sur la base d’expertises indépendantes telles celles du CNRS  nous avons déjà obtenu des condamnations de ces manières de procéder par le T .A de TOULON.

Nous vous demandons d’exiger des services instructeurs et comme  l’impose  la loi  qu’ils motivent de manière étayée et scientifique donc contradictoire leurs affirmations et par écrit !

Sur des sujets aussi sérieux mettant en cause la sécurité des personnes, la valorisation des patrimoines, les investissements publics, nous ne pouvons pas nous contenter d’affirmations au doigt mouillé qui sont source d’arbitraire et d’approximation et d’autant plus  déconcertantes qu’elles fluctuent dans le temps au gré des changements des titulaires de l’expertise.

L’affirmation d’un aléa sur une zone doit pouvoir être argumenté par des études d’éclosions des incendies, des études de leur propagation compte tenu des différents paramètres de la bio masse, du vent, des conditions climatiques et de la situation géographique. C’est cela une expertise et pas une simple affirmation qui en aucun cas ne vaut  démonstration !

Or nous n’avons jamais rien vu de tout cela !

Sur le fond subsistent deux problèmes essentiellement après les arbitrages du préfet PARANT que nous avons soutenus :

3/ La zone EN1 :

Les travaux de la commission présidée par Mme la sous préfète de Draguignan ont été unanimes pour conclure que le classement en rouge de zones habitées n’était en aucune manière une solution pour personne.

Il a donc été crée unilatéralement la zone EN1 dite bleue, au sein de laquelle la construction est interdite mais la reconstruction autorisée. La démarche est positive de classer en bleu des bâtis existant qui étaient dans la dernière mouture classés en rouge : c’est la doctrine que le préfet a demandé d’appliquer en donnant la priorité aux enjeux. 

Mais la définition de cette zone, même si elle est infiniment minoritaire dans les PPRIF en cours, présente des inconvénients comparables à ceux de  l’ancienne zone rouge. Elle  est de notre point de vue d’une grande fragilité juridique. 

D’abord parce que Les droits de construire en France et celui de reconstruire cheminent ensemble ! Ensuite parce que vous définissez la zone EN1 par rapport à  l’impossibilité de mettre en œuvre je cite «  à des couts raisonnables une défendabilité suffisante ».

 Ces termes de raisonnables et de suffisant sont très flous et n’ont aucune base juridique et ils donc sujets à toutes les interprétations.

Le risque incendie de forêt est celui sur lequel on a le plus de moyens d’augmenter la sécurisation par une action plus ou moins affirmée sur la diminution de la végétation. C’est pour cette raison que le législateur a exclu de ce risque  l’expropriation à inverse de tous les autres risques car on a toujours les moyens dans l’incendie de forêt d’agir pour diminuer  la vulnérabilité d’un site.

La fragilité juridique de  cette zone vient du fait que vous la définissez comme indéfendable dans le texte or comment pouvez vous garantir cette reconstructibilité sur une zone classée par vous comme indéfendable et à risque. N importe quel maire ou juge du contentieux verra dans l’affirmation de l’indéfendabilité (inscrite dans le PPRIF) de la zone un motif suffisant pour ne pas accéder favorablement à une reconstruction.

Si vous devez me répondre comme vos services l’ont déjà fait « qu’il suffira de mettre en place des aménagements pour sécuriser et autoriser la reconstruction » alors je vous demande pourquoi ceci  ne se fait pas au moment de l élaboration du PPRIF et pourquoi il faudrait attendre un sinistre pour trouver des aménagements de sécurisation que l’on n’aurait pas trouvé avant !

Et si nous trouvons ces aménagements au moment de l’élaboration du PPRIF alors ces zones deviennent de fait défendables et devraient  avoir un autre classement !

De la même manière nous trouvons totalement déplacé que des zones déjà urbanisées soient classées en EN1 comme indéfendable puisque par définition cette urbanisation acceptée par les services de l’Etat antérieurement a conclu à une défendabilité suffisante pour la délivrance des permis de construire et ce de longue date.

Nous souhaitons donc que vous nous disiez comment vous pouvez sécuriser juridiquement le principe de reconstructibilité de ces zones en fonction des éléments que je viens de vous livrer. Pour notre part nous vous proposons de travailler ensemble sur la définition de cette zone afin de sortir de l’incompatibilité flagrante entre l’indéfendabilité et une reconstruction possible mais très hypothétique ! C’est un risque juridique que nous ne pouvons pas prendre ni vous ni nous ! Je rappelle que l’ampleur même de ce débroussaillement exceptionnel sur un rayon de  100  mètres porte la superficie autour d’une maison isolée à 3,14 hectare et que dans un ensemble de maisons non isolées cela conduit à débroussailler l’ensemble de la zone totalement. 

Il faudra être très doué techniquement pour démontrer qu’une habitation située au cœur d’une zone de 3,14 HA totalement débroussaillée ne peut être défendue ni auto défendue !

La cohérence des zonages

Vos services dans les documents nous proposent des zonages en dentelle avec des différences de zonages très nettes entre deux secteurs proches géographiquement et même parfois plusieurs zonages différents au sein d’une même parcelle. Nous avons trouvé des parcelles de 5000 à 7000 M2 qui comptaient trois zonages différents !! Des propriétés sur une même rue, deux villas côte à côte ont des zonages différents !

1/ Il convient de rappeler que nous avons acté avec le préfet suite aux propositions de Mme la sous préfète que c’est la parcelle cadastrale  d’assise du bien bâti qui doit dans sa totalité avoir le même zonage le plus favorable à l’habitation existante.

Pour le cas ou le juge du contentieux serait saisi, il vous sera me semble-t’il, extrêmement difficile d’expliquer et de motiver que sur une parcelle disons de 2000 M2 : 700 M2 sont en rouge, 700 M2 en EN1 et 700 M2 sont en EN2.

Il conviendrait d’actualiser ces documents et d’établir une cohérence de ces zonages en cartographiant conformément aux conclusions de la commission de travail et du préfet.

Nous demandons donc une mise en cohérence de ces zonages afin que soient déterminées de manière pertinente 

- Des zones rouges non construites dans lesquelles toute urbanisation sera désormais interdite. 

- Des zones bleues urbanisées au sein desquelles les communes et les particuliers pourront gérer leurs propres développements. Il s’agit de mettre de la cohérence dans l’aménagement du territoire avec la prise en compte de ce  risque et pas d’aboutir à ce travail au mètre prés qui n’a aucun sens et qui confine à l’absurdité ! Et pour ce faire il n’y a comme seul étalon que la parcelle cadastrale d’emprise. 

Citations :

Nous aussi comme Mme ALLIOT MARIE ministre de l intérieur en juillet 2009 :

 " Je souhaite que le processus se déroule avec bon sens. L'analyse à faire entre la protection des vies et le juste souci de protéger son patrimoine doit s'effectuer avec un maximum de bon sens et de réalisme".
Cour des comptes février 2009 : 

Les PPRIF ne visent pas à enrayer l’urbanisation, mais à minimiser les risques d’implantation de nouvelles constructions dispersées dans les espaces boisés et favoriser l’aménagement de dispositifs de protection des constructions existantes, en particulier en lisière de forêt.



